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également intéressante, se rapporte 
aux coûts sociaux des ajustements en 
cours. L'apport de l'école de la 
régulation sert d'inspiration pour 
aborder les questions reliées au monde 
du travail. Ceux qui, à bon droit, es-
timent que l'État doit conserver une 
part de responsabilité dans l'orienta-
tion de l'économie, trouveront d'inté-
ressantes considérations dans l'avant-
dernière partie. Enfin, à première vue, 
moins pertinente par rapport à l'en-
semble des préoccupations du volume, 
la dernière partie traite d'économie 
informelle et d'organisation commu-
nautaire avec l'espoir d'une plus 
grande responsabilisation de la popu-
lation. 
À n'en pas douter, malgré de 
nombreux passages à caractère polé-
mique, cet ouvrage, par la qualité de 
plusieurs contributions, présente une 
source d'information fort utile pour 
tous ceux qui suivent de près l'actua-
lité économique canadienne. 
André JOYAL 
Département d'économique 
Université du Québec à Trois-Rivières 
DOBSON, Wendy. Economie Policy 
Coordination : Requiem or Prolo-
gue. Washington (D.C.), Institute 
for International Economies, Coll. 
«Policy Analyses in International 
Economies, no. 30», 1991, 180p. 
La coordination des politiques 
économiques des États a une longue 
histoire, mais les résultats n'ont ja-
mais été convaincants à long terme, 
même si, conjoncturellement, ces ac-
tions communes ont permis d'échap-
per à des situations de crise. En 1985 
a été créé le Groupe des Cinq (G-5) 
qui s'est rapidement transformé en 
groupe des Sept (G-7), composé des 
États-Unis, du Japon, du Canada, de 
l'Italie, de la Grande-Bretagne, de 
l'Allemagne et de la France. Ces 
groupes ont fonctionné de manière 
informelle, indépendamment des ins-
titutions économiques multilatérales 
existantes. Ils ont pour objectif de 
trouver des solutions négociées à la 
crise économique internationale qui 
concerne l'ensemble du monde occi-
dental. Il s'agit de modifier signi-
fïcativement les politiques économi-
ques nationales en tenant compte de 
l'interdépendance des États. Autre-
ment dit, un zeste d'altruisme est re-
vendiqué comme une expression de 
l'intérêt général à long terme de l'en-
semble des participants. Cela ne veut 
pas dire que les intérêts des Nations 
sont les mêmes, c'est simplement la 
reconnaissance de la nécessité d'une 
coordination susceptible, à terme, 
d'améliorer les résultats économiques 
de chacun. En termes de théorie des 
jeux, le Groupe cherche à minimiser 
l'application de la règle du maximin 
pour l'application d'une stratégie de 
coopération mutuellement profitable, 
en tenant compte des règles éven-
tuelles de la compensation. Après une 
présentation historique des efforts de 
coordination, l'auteur rappelle que 
cette coordination n'est pas revendi-
quée par tous les théoriciens, qui es-
timent même parfois qu'elle est con-
traire à l'esprit de compétition et 
qu'elle peut conduire à des coûts d'op-
portunité très élevés. 
Les difficultés de la coordination 
se résument aux situations histori-
ques et économiques différentes des 
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pays, aux structures organisation-
nelles particulières des États et aux 
objectifs spécifiques qu'ils se propo-
sent de réaliser. Ainsi, l'Allemagne 
lutte en priorité contre l'inflation, 
alors que cet objectif n'est devenu es-
sentiel pour la France qu'au début 
des années 1980. De même, les ban-
ques centrales des membres du G-7 
n'ont pas toutes la même relation de 
dépendance ou d'autonomie avec le 
gouvernement et enfin si les États-
Unis se préoccupent d'abord de résor-
ber les déficits jumeaux, le Japon et 
l'Allemagne, de par leur situation 
économique même, se proposent plutôt 
de maintenir une croissance saine. La 
convergence des stratégies nationales 
ne va donc pas de soi et quand bien 
même elle apparaîtrait nécessaire aux 
États, les structures décisionnelles 
différentes rendent celle-ci bien déli-
cate. 
Depuis 1985, plus d'une dizaine 
de réunions ont cherché à apporter 
des solutions au marché des changes, 
à la faiblesse du dollar, à l'adoption 
d'indicateurs de performance, à la 
crise des marchés financiers, à la 
surveillance multilatérale de réformes 
structurelles, etc. Il existe d'ailleurs 
plusieurs types de réunions, du niveau 
ministériel à celui des adjoints. Trois 
éléments essentiels sont alors analy-
sés : la surveillance des indicateurs 
fondamentaux (pour les Accords du 
Louvre de 1987, le taux de croissance, 
la performance budgétaire, les condi-
tions monétaires, l'inflation, la ba-
lance commerciale et courante et les 
taux de change) souvent traités 
économétriquement par des modèles 
macroéconomiques, les objectifs poli-
tiques et les buts économiques à réa-
liser (comme par exemple, la stabilité 
des taux de change) et enfin l'adop-
tion de changements politiques re-
commandés (avec l'aide des modèles, 
définir les politiques concrètes les plus 
à même d'être à la fois acceptables 
par toutes les parties et d'être con-
crètement applicables, selon des mo-
dalités clairement définies). En 
1986 et 1987, les États-Unis ont ainsi 
poussé le Japon à stimuler sa demande 
nationale par une politique fiscale 
adéquate. En 1987 et 1988, la même 
demande a été faite à l'Allemagne, 
selon des modalités différentes, mais 
celle-ci s'y est refusée. Il s'agit enfin 
d'améliorer le fonctionnement du 
système monétaire international. 
Le Groupe des Sept n'a pas de 
secrétariat permanent et pas de mé-
moire institutionnelle. Son action dé-
pend considérablement des personna-
lités qui le compose et les participants 
ont de fortes divergences sur les ob-
jectifs à suivre et sur le rôle des taux 
de change comme instrument d'ajus-
tement. Les résultats sont mitigés. Par 
le Plaza Agreement la lutte contre le 
déclin du dollar a été couronnée de 
succès, alors que les Accords du Lou-
vre de stabilisation du dollar n'ont 
pas complètement satisfait les objec-
tifs fixés. Par contre, la crise finan-
cière de 1987 a été relativement bien 
contrôlée. 
En fait trois objectifs fondamen-
taux ont été identifiés dans le proces-
sus de coordination : 
- la réduction des déficits de la ba-
lance courante à des niveaux sup-
portables (la notion de «suppor-
tabilité faisant d'ailleurs l'objet de 
débats), 
- le changement du comportement de 
la croissance de la demande dans 
les pays à surplus ou à déficits, 
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- le réalignement du dollar améri-
cain par rapport au mark et au 
yen. 
Les résultats ne sont pas négli-
geables : réduction des déficits ou ex-
cédents extérieurs, amélioration de la 
discipline dans la conduite des politi-
ques macroéconomiques, et lutte con-
tre l'inflation. Cependant, la coordi-
nation a souvent fait l'objet de pres-
sions (plus que de concertation) et la 
coordination des politiques budgétai-
res n'a pas toujours été très efficace. 
Cependant, il est difficile de séparer 
des résultats ce qui est dû à la coor-
dination de ce qui est dû à la politique 
normale d'un pays. 
Cet ouvrage, écrit par un partici-
pant au G-7, présente de manière très 
claire l'historique récent de la coordi-
nation des politiques économiques. Il 
conclut en proposant une meilleure 
participation des banques centrales, 
l'intégration des considérations macro-
économiques et de change aussi bien 
dans le processus de surveillance que 
dans la prise de décision, la création 
d'une mémoire institutionnelle et d'un 
plus grand support structurel, le 
renforcement des méthodes d'amélio-
ration des politiques et la rationa-
lisation du processus en réduisant le 
nombre de participants (un seul re-
présentant pour l'Europe). 
Ouvrage intéressant, bien écrit, 
auquel il manque toutefois une di-
mension théorique qu'il n'a d'ailleurs 
pas la prétention de développer. 
Jacques FONTANEL 
CEDSI, France 
ÉTUDES STRATÉGIQUES 
ET MILITAIRES 
HAGLUND, David. Alliance Within 
the Alliance ? Franco-German 
Military Coopération and the 
European Pillar of Défense 
Boulder, Westview Press, 1991, 
227 p. 
Depuis la fin des années 80, les 
questions relevant de la sécurité 
européenne ont connu des change-
ments substantiels et même struc-
turels. L'OTAN n'a plus devant elle son 
opposant, le pacte de Varsovie, qui 
s'est désagrégé. De plus, les États 
d'Europe de l'Est, y compris ceux for-
mant l'ancienne URSS, sont devenus 
des démocraties pluralistes qui re-
cherchent des contacts plus étroits 
avec l'Occident. Dans ce nouvel envi-
ronnement, il est évident que l'Al-
liance atlantique est appelée à être 
modifiée en profondeur. 
Parmi les questions qui se posent, 
l'auteur de Alliance Within the Al-
liance ? désire attirer notre attention 
sur la problématique de l'aménage-
ment d'un «pilier européen» dans le 
cadre de l'Alliance atlantique à re-
nouveler. Plus particulièrement, il 
s'intéresse aux liens entre la France 
et l'Allemagne dont la coopération en 
matière de sécurité constitue non 
seulement le fondement même d'un 
futur pilier européen de défense, mais 
jouera un rôle déterminant dans la 
restructuration de I'OTAN. 
L'ouvrage est divisé en 7 chapitres 
qui nous permettent de bien saisir la 
dynamique qui a caractérisé les trois 
dernières décennies des relations bi-
latérales entre ces deux principales 
